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EN BREF
• Chez les couples mariés de Suisse, 

une grossesse sur cinq n’est pas  
planifiée. En ce qui concerne les mères 
non mariées, c’est une grossesse sur 
trois qui n’est pas planifiée.

• Pour les femmes économiquement  
défavorisées, le coût élevé des contra- 
ceptifs constitue un frein important à 
leur utilisation. 

• Les interruptions volontaires de  
grossesse (IVG) sont remboursées 
par l’assurance-maladie, mais pas les 
contraceptifs : ceci crée une incitation 
financière négative.

• Les IVG sont plus fréquentes au sein 
des groupes de population vulnérables 
et parmi les migrants. 

• Promouvoir l’accès aux contraceptifs 
est aussi une manière de promouvoir la 
santé des familles et des enfants.

• Il faut donc améliorer l’égalité  
des chances en termes d’accès aux 
moyens de contraception :
1. prise en charge des coûts par l’assu-

rance-maladie de base, y compris la 
pilule du lendemain ;

2. réduction des barrières linguistiques 
afin d’améliorer l’information des 
personnes concernées (traduction des 

supports d’information, services d’interprétation) ;
3. renforcement de l’éducation sexuelle 

dans les établissements de forma-
tion.

POLICY BRIEF

Planning familial –  
un droit ouvert  
à tous
Pour une femme ou sa famille, toutes les périodes  
de la vie ne sont pas propices à l’arrivée d’un enfant.

Les conséquences, pour les femmes, leur famille et la société en général,  
d’une grossesse et d’une naissance non désirées ne sont pas négligeables.  
Elles peuvent entraver le bon développement des enfants ou notamment  
engendrer des violences domestiques. Permettre aux différents groupes cibles 
d’accéder facilement aux informations, dans l’ensemble du pays, et har- 
moniser la prise en charge des coûts sont des conditions sine qua non pour  
que l’égalité des chances en matière d’accès à la contraception devienne  
une réalité.
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L’arrivée d’un enfant, qu’il s’agisse ou non d’un premier-né, a de 
profondes conséquences sur la vie d’une femme et/ou de sa fa-
mille. Pour que les femmes puissent choisir librement le moment 
de leur grossesse, pour autant qu’elles et/ou leur famille soient 
prêtes à accueillir un (autre) enfant, il est indispensable qu’elles 
aient accès aux méthodes de planning familial. Cependant, près 
de la moitié des grossesses dans le monde ne seraient pas plani-
fiées, ce chiffre étant un peu moins élevé dans les pays industria-
lisés. Plus de 50 % de ces grossesses sont tout de même menées 
à terme (Bearak et al. 2020), parce que le désir d’enfant est là 
bien que le moment ne soit pas idéal, ou parce qu’une interruption 
de grossesse est impossible ou inenvisageable pour des raisons 
culturelles ou religieuses. L’impact d’une naissance non planifiée 
sur la vie de la mère et celle de son enfant varie donc en fonction 
de la situation des mères et de leurs familles (David 2006, de La 
Rochebrochard et Joshi 2013, Helfferich et al. 2014, Helfferich et al.  
2021). En Suisse aussi, nombre de grossesses ne sont pas pré-
vues. Ainsi, selon l’étude sur l’alimentation des nourrissons de 
2014, c’était le cas de 18,8 % des mères mariées, et même de 
32,3 % des mères non mariées (SWIFS 2014). 

Un planning familial accessible  
pour consolider la santé des familles  
et des enfants
Promouvoir l’accès au planning familial est aussi une manière de  
promouvoir la vigueur et la santé des familles et des enfants. Les 
études réalisées dans certains pays d’Europe ont notamment 
montré que les couples se séparaient plus fréquemment après 
une grossesse non désirée qu’après une naissance planifiée. Les 
enfants non planifiés ont en outre plus de problèmes de santé et, 
en moyenne, des capacités cognitives plus faibles (Carson et al. 
2013, de La Rochebrochard et Joshi 2013, Shreffler et al. 2021). 
Les violences domestiques sont également plus fréquentes dans 
les familles où la dernière naissance n’était pas prévue (Yakubo-
vich et al. 2018). Ces phénomènes ne sont pas limités à certaines 
classes sociales. 

L’accès à la contraception fait d’ailleurs partie des droits sexuels 
et reproductifs. L’ensemble de la population doit donc avoir accès 
à des informations claires et à des moyens de contraception abor-
dables et de qualité1. En Suisse, il existe plusieurs services spé-
cialisés auprès desquels il est possible d’obtenir des informations 
sur la contraception. La liste de ces services est publiée par l’or-
ganisation faîtière des centres de santé sexuelle suisses SANTÉ 
SEXUELLE SUISSE, en partenariat avec l’Office fédéral de la san-
té publique (OFSP). Il peut en effet être compliqué de trouver des  
informations pertinentes, notamment pour les personnes peu fa-
milières du système de santé suisse2. Pour les personnes qui ne 
maîtrisent pas la langue locale, le fait de ne pas disposer d’un in-
terprète professionnel lors des consultations de planning familial  
a également pour effet de restreindre l’accès aux moyens de con- 
traception (Origlia Ikhilor et al. 2017, Siebner 2017). Les données 
de l’enquête représentative sur la santé en Suisse de 2017 ont ré-
vélé, par exemple, que le taux d’utilisation des contraceptifs varie 
fortement en fonction de facteurs sociodémographiques tels que 
le pays d’origine (Merten et Tschudin 2021)3.

1 Le chapitre IV « Objectifs stratégiques et mesures à prendre, C. Les femmes et la 
santé » de la Déclaration et le Programme d’action de Beijing de 1995 adoptée à 
la quatrième Conférence mondiale sur les femmes indique notamment que chacun 
doit avoir « la liberté et la possibilité de décider si et quand [...] avoir des enfants. » 
« Cela implique qu’hommes et femmes ont le droit d’être informés sur les méthodes 
sûres, efficaces, abordables et acceptables de planification familiale et d’utiliser 
celle qui leur convient ou toute autre méthode de régulation des naissances qui ne 
soit pas illégale » (ch. 94). Plus loin, le rapport indique que « Les politiques et pro- 
grammes publics, nationaux ou locaux, de santé en matière de procréation, et de 
planification familiale doivent avoir pour objectif essentiel de promouvoir l’exercice  
responsable de ces droits. » (ch. 95). Parmi les mesures recommandées, on trouve 
« Assurer des services de soins de santé primaires de bonne qualité, plus acces-
sibles, plus nombreux et moins coûteux, notamment dans le domaine de la pro-
création et de la sexualité, ainsi que des services d’information et autres en matière 
de planification familiale […] ». 

2 Le site Internet est disponible en allemand, français et italien, mais ne propose pas 
d’informations spécifiquement destinées aux migrants sur l’accès aux moyens de 
contraception en Suisse.

3 Les personnes originaires de Suisse sont les plus nombreuses à indiquer utiliser 
un contraceptif. Les personnes issues de la migration et venant du Sud de l’Eu-
rope, du Proche-Orient et d’Afrique en utilisent nettement moins souvent, alors que 
les personnes venant des pays limitrophes ne se distinguent presque en rien des 
Suisses sur ce sujet.

Malgré un taux d’utilisation général plus élevé, d’autres groupes 
de personnes vulnérables, telles que les personnes touchées par 
la pauvreté, les bénéficiaires de l’aide sociale ou les jeunes, ont 
également un accès limité aux contraceptifs (Cignacco et al. 2017, 
Merten et Tschudin 2021). En 2017, au sein d’une même classe 
d’âge, les personnes à faible revenu étaient moins nombreuses à 
utiliser un contraceptif hormonal, et ce, indépendamment de leur 
statut migratoire (Merten et Tschudin 2021).

Financement des moyens  
de contraception

Le prix des contraceptifs joue un rôle majeur dans le taux d’utili-
sation. Ces coûts sont à la charge des personnes elles-mêmes, 
puisque les caisses-maladies ne les remboursent pas. L’aide so-
ciale n’est pas non plus tenue de les prendre en charge pour ses 
bénéficiaires, même si la décision en revient aux communes. 
Quelques cantons couvrent les frais de certains contraceptifs des-
tinés à des groupes spécifiques tels que les requérants d’asile (Ci-
gnacco et al. 2017). Or, ces restrictions se traduisent entre autres 
par un taux plus élevé d’interruptions de grossesse chez les mi-
grantes (Kurth et al. 2010, Rausa 2022) ; en effet, cette procédure 
est remboursée par l’assurance-maladie, ce qui n’est pas le cas 
des moyens de contraception. Cette incitation financière indési-
rable contrevient d’ailleurs aux directives internationales, dont le 
chiffre 8.25 du Programme d’Action de la Conférence Internatio-
nale sur la Population et le Développement : « L’avortement ne de-
vrait, en aucun cas, être promu en tant que méthode de planifica-
tion familiale ».  

https://www.sante-sexuelle.ch/centres-de-conseil
https://www.unwomen.org/sites/default/files/Headquarters/Attachments/Sections/CSW/BPA_F_Final_WEB.pdf
https://www.unwomen.org/sites/default/files/Headquarters/Attachments/Sections/CSW/BPA_F_Final_WEB.pdf
https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/2020/02/1994_unfpa_programme_daction_le_caire.pdf
https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/2020/02/1994_unfpa_programme_daction_le_caire.pdf
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L’égalité des chances en matière d’accès  
aux moyens de contraception a un effet favo- 
rable sur la planification des grossesses,  
qu’il s’agisse de fonder une famille ou d’agran-
dir celle-ci, et donc, sur la santé et le bon 
développement des enfants et de leur famille.  

C’est pourquoi assurer l’accès de tous aux contraceptifs passe 
en particulier par les mesures suivantes. 

Prise en charge des coûts
Puisque la mise en œuvre des mesures visant à améliorer l’accès  
aux contraceptifs relève des compétences cantonales, ainsi que 
cela ressort de la réponse du Conseil fédéral au postulat 18.4228 
« Garantir à tous l’accès à la contraception », la meilleure option pour  
concrétiser l’égalité des chances dans ce domaine est que l’assu-
rance de base prenne en charge les coûts des moyens contracep-
tifs (y compris ceux de la pilule du lendemain)4.

Mesures complémentaires
• Traduction en plusieurs langues des informations relatives  

à la planification familiale en Suisse sur les sites Internet des 
organisations et services nationaux, cantonaux et communaux 
contre les violences sexuelles, pour la santé sexuelle, etc. 

• Prise en charge des coûts d’interprètes professionnels  
lors des consultations médicales relatives à la contraception.

• Renforcement de l’éducation sexuelle dans les établisse- 
ments de formation. 

4 Le coût des contraceptifs (y compris celui de la pilule du lendemain) devrait au 
moins être pris en charge pour les bénéficiaires de l’aide sociale, les requérants 
d’asile et les jeunes jusqu’à 25 ans, ainsi que pour les personnes au bénéfice 
d’une réduction des primes d’assurance-maladie.
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